
l H u m 
Prolétaires de tous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous 

QUOTID IEN DES COMMUNISTES MARXISTES-

Le débat sur 
l'Afrique du Sud 
à l'ONU 

UN VETO 
SCANDALEUX 
Fidèle à sa politique de 

soutien actif du régime racis­
te sud .ifncain. le gouverne 
ment français vient, aux co 
tés des USA et de la Grande 
Bretagne, d'opposer son ve 
to à une résolution du con 
seil de sécurité de l'ONU dé 
ciétant l'embargo sur les 
armes â destination de 
l'Afnque du Sud, en raison 
du maintien totalement illé 
gai de sa présence en Nami 
bte 

Cette décision est parn-
cuherement révoltante a 
l'heur* ou les armes livrées 
aux autorités racistes massa­
crent les populations afucai 
nés insurgées en Namibie 
comme en Afrique du Sud. 
Elle a suscite colère et 
indignation parmi les pays 
non ahgnes du conseil de 
lécunte tomme parmi l'en­
semble des délégations afri 
came L'OUA. en condam 
nani cette manifestation im 
pénaliste des trois pays occi 
dentaux, a réaffumé vigou 
re use ment son opposition 
au droit de veto el réclamé 
son abolition. 

• C'est une des ironies de 
l'histoire, affirme son com­
muniqué, que ce soient ces 
mêmes pays occidentaux 
qui ont cautionné l'occupa 
tion illégale de la Namibie 
par les Sudafncains. qui 
réclament maintenant du 
temps pour pouvoir négo­
ciai avec les occupants do la 
Namibie 11 «Ils devraient, 
au contraire, poursuit le 
texte de l'OUA faire en sor 
te que la Namibie devienne 
un pays libre et uni sous la 
diiection de la SWAPO que 
l'OUA et les Nations unies 
reconnaissent comme le seul 
représentant authentique du 
peuple : m'.!tuer. 

L a justification du veto 
français a été faite de maniè­
re paiticulieremeni scanda 
leuse devant le conseil de 
sécurité. Le porte parole du 
gouvernement français a en 
effet estimé qu'il «n'y avait 
pas actuellement de situa 
non de menace contre la 
paix en Namibie» et qu'il ne 
fallut pas «entraver le pro­
cessus de diplomatie secie 
te* en cours. 

Le gouvernement français 
a tenu a faire par la suite 
une -mite au point* : ton 
veio aurait vise la «foime-
du texte et non pas son 
fond Piètre argument invo 
que pour -justifier» une po­
sition honteuse, impénaliste 
qu'il nous appartient de 
dénoncer vigoureusement 

SAMEDI TOUS 
AVEC LES 
TRAVAILLEURS 
IMMIGRES 
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Un et âge de loyer piévu 
poui l'habita lion de 16 
personnel iranrfdrmé en 
dortoir pour i2 htv Pour 
realisoi ce inur de passe 
passe des panneau* de bois 
aggloméré, mal lixés de 
Surcroît, divisent des chanv 
bies déjà petite! en deux. 

Le feu survient au 3e 
étage, en quelques instants 
les panneaux en bois sont 
enflammés cl t'e'cioulenf sui 
les lits de* locataires. Pas 
d escalier de secours, un 
lignai d'.il.iunc qui se dé­
clenche avec |S m.nutes de 
retard, le téléphone en de-
rangement sans possibilité 
de prévenu les pumpiers au­
trement qu'en voilure : bi­
lan 2 mous, une di/aine de 
blessés. Cela s'esi passé au 
foyer Sonacotra de Villejuif 
il y a une semaine. Qui est 
icsponsable t* 

Oui, nous accusons le capila 
lisme, les panons ei l'Etat 
de ciime, d'homicide volon­
taire pour construire des 
foyers i eu ueils ou sont en­
tassés des uuviiers immi 
grés. 

Dans ces toyeis, précisé­
ment destines a des ouvriers 
étrangcis. la bouigeoisie ne 
respecte même pas ses pro. 
près loi* en matière de le 
curité comme le p'ocr eront 
les groupe* d'anhitectes. de 
comptables et de jui istes qui 
sous la direction du Comité 
de cooidination des gré­
vistes piendiont la parole 
au meeiint; de samedi. C'est 
en connaissance de cause 
que I • . c i » fonction­
naires, des architectes, des 
municipalités (de "gauche • 
comme de droite) ont lolé 
ré et tolère celle implanta­
tion de loyers-piisuiis dont 
les cellules minuscules per­
mettent a peine de trouver 
le repos mais nsquent a cha­
que instant d'apporter la 
mort. 

Camarades et lecteurs 
vous viendrez nombreux 
samedi au meeting des gré­
vistes de la Sonacotra et 

vous y amèncie/ des amis, 
d'aunes travailleur ; pas 
seulement parce que nous 
sommes révoltes vt seirons 
h"* poings de iage devant des 
événements comme Ville-
juif mais aussi parce que le 
KHlfien aux gievistes est 
aussi pour nous une lutte 
politique contie l'ennemi 
de classe. 

Le meeting du 23 octo-
hie des grevrMcs de la Nona-
i utr.i sera un succès et l'en­

nemi de classe l'a bien com­
pris. Outre les attaques 
nouvelles île la justice poui 
tenter d intimider des gré­
vistes par des saisies arrêt 
sur les^salaircs dans quelques 
foyers, et. la reciudescence 
des activités policières au 
loui des délégués des foyers 
on assiste à un renouveau 
des campagnes contre la 
grève de la part des révi­
sionnistes et trotskystes. 

/suite page 

SONACOTRA 
Journée des travailleurs 
immigres en grève des 
loyers depuis 21 mois 

Samedi 23 octobre 
de lOh à 17h 
à la Mutualité 

Paris : métro Maubert Mutualité 

de 13h à 17h 
Meeting-Débat 

Giscard à la Réunion 

Tournée 
Des promesses, toujours 

des promesses Giscard 
n'a pas manqué à la tradi 
tion du colonialisme fian­
çais au cours de sa piemiére 
journée à la Réunion. 

S adressant aux jeunes 
60 % de la population réu­
nionnaise a moins de 20 ans 

Il n'a pas craint de vanter 
«les chances supplémentai 
res de promotion." qu'offre 
la départementalisation Mais 
il s'est bien garde de pader 
de 50 OOOchOmeu" officiels 
de l'Ile. 

Aux méies de famil 
le nombreuse, il a promis 
• un complément familial 
pour 1977 Mais il s'est bien 
gardé d'évoquer les avorte 
ments a la chaîne et la stéri­
lisation quasi forcée prati­
quée ici à linitiaiive de Mi 
chel Debre qui applique à 
l'égard de la démographie â 
la Réunion, la politique 
exactement inverse de celle 
qu'il prone à grands ens 
pour la métropole 

Giscard a également sorti 
de son sac les habituels ho 
chets qui sont de règle en 
paieille circonstance : pro­
messe de 10 nouvelles pisci­
nes et d'un "centte sportif 
régional». Chacun sait que 
le sport dans les colonies 
françaises est utilisé par la 
bourgeoisie comme un 
opium destine à véhiculer 
• l'attachement» des popu 
lations opprimées a la mo­
nopole. 

La claque était pauvre 
ment orchestrée par Debre 
faisant accueillir l'envoyé 
des monopoles français aux 
som ridicules et odieux 
dune «Sega deslin* ; aOh 
grâce à notre papa Giscard 
qui rend la vie si jolie, nous 
aujourd nui on est pénaid tj 

L'opposition de «gau­
che» constituée par le PC 
réunionnais de Jacques Ver­
ges et le PS réunionnais s'est 
contentée de diffuser un 
tract dénonçant «la politi­
que de l'UDR». et revendi 
quant «.l'autonomie» Debré 
ne s'est pas fait faute de 
souligner dans son allocu­
tion que Mitterrand lui mé 
me, au cours de la dernière 
campagne présidentielle, n'a­
vait jamais remis en cause le 
statut déparlemental de la 
Réunion C'est parfaitemeni 
exact : Mitterrand comme 
Marchais ou leurs compéies 
locaux sont tous d'accord 
pour maintenir la domina 
don coloniale française sous 
le masque de «l'autonomie* 

Par contre Giscard et 
Debré prennent leuis désirs 
pour des réalités quand ils 
affirment que toute -oppo 
sition séparatisie« a disparu 
de l'île 

La conscience grandit en 
effet parmi le peuple réu­
nionnais qu'il existe une 
seule solution répondant à 
ses aspiiations fondamenta­
les : l'indépendance 

11 OÙ arlieie p. 2) 

SEP, Cables de Lyon, Sanders 

UNIS CONTRE LA REPRESSION 
Mutaedi 20 octobre, à 

l'appel des sections syndica­
les C F D T de la S E P (Boi 
deeuxi. CGT des Cables de 
Lyon iChchy) et C G I San­
ders (Juvisy Athis Mons), 
avait lieu un lassemhlement 
devant (e rnmisléie du Tia-
. -i> , poui piotestei contie la 
repiession happant plusieuis 
de leurs militants Avec eux. 
des militants syndicaux 
d'une di/aine d'entiepnses 
de la région pansienne 
étaient venus - au nom de 
leui section syndicale - sou 
tenu le rassemblement -
l'est d'ailleuis au même 

moment que pas loin de là 
se tenait une aune manifes­
tation, à l'ANPE du 15e. 

Ouant aux tiavailleuis de 
H 111 • i . i... i 1 1 r. ceniialedu 

ministeie du Tiavail et de la 
Santé, ils ont manifesté leui 
soutien aux tiavaiMeuis en 
lutte à leur man èie. 

VOICI de larges extiaits 
de leui mon on de soutien : 
«Motion de soutien : 

- aux tiavailleuis des 
Câbles de | yon 

— aux tiavailleuis de 
l'ANPE ou 15e anondisse 
ment et aux chômeurs 

/Suite p. S; 

i 

i r* iruiaillmr* arineni au mmislirt ilu IftfNM 



L ' H U M A N I T É R O U G E - vendredi 2 2 octobre 1976 

le monde en marche 

La Réunion 

Exploitation du peuple et pillage de ses richesses 
l ' î le de la Réunion, une 

des dernières places loties 
du colonialisme Irançais, de­
meure par sa place au cœur 

de l'océan Indien un poim 
d'appui stratégique dans 
cette zone qui voit s'exa­
cerber tous les jours la riva­
lité des deux superpuissan­
ces. 

Mais la Réunion, c'est 
d'abord l'exploitation et le 
pillage par l'impérialisme 
français de son peuple et de 
ses richesses. C'est ce que 
nous nous attacherons à 
montrer dans cet article. 

5 5 % de la populat ion 
active au chômage 

Une des manifestations 
caractéristiques de t'exploi 
tation des peuples des colo­
nies, c'est la ruine des pay­
sans pauvres et l'exode d'u­
ne partie d'entre eux vers les 
villes. Mais l'exode ne donne 
pas du travail pour autant, 

les colonialistes et leurs 
laquais pratiquant avant 
tout le pillage des richesses, 
qui ici, sont essentiellement 
agricoles. Il n'y a pas d'in­
dustrie de tiansformation. 

USA 

LA COMBATIVITE 
DES OUVRIERS AMERICAINS 

L a presse et la télévision américaines 
consacrent une place énorme'au duel des 
deux chefs de file des monopoles améri­
cains dans la course â la présidence. Ce 
n'est pas d'elles qu'il faut attendre, bien 
évidemment, des informations sur les re­
vendications et les luttes du mouvement 
ouvrier américain, tous leurs phares étant 
braqués sur les exploiteurs et non sut les 
exploités 

Ceux-ci pourtant impulsent à leurs 
luttes un nouvel essor, témoignent d'une 
profonde conscience de classe. 

Bon nombre de négociations sur le re­
nouvellement dos conventions collectives 
ont été rompues à leur initiative, devant 
l'âpre résistance du patronat à leurs légiti­
mes revendications salariales, et de nom­
breuses grèves ont éclaté. 

Rien qu'au cours du premier semestre 
1976. les USA ont connu 2 716 grèves mo­
bilisant 1.5 millions d'ouvriers. 

Elles ont fait perdre aux capitalistes 
monopolistes américains 16 560 000 jour­
nées de travail. 

De la mi-juin à la mi-août, 105 000 
mineurs, 60 % des effectifs total du pays, 
ont refusé de sortir le charbon. Le 7 juillet 
300 000 employés des hôpitaux new-yor­
kais déclenchaient à leur tour la grève. Leur 
lutte a gagné rapidement les hôpitaux pu­
blics de la ville et 10 000 travailleurs les 
ont rejoints dans la plus grande grève des 
hôpitaux de l'histoire des USA. 

En septembre, 170 000 ouvriers 
des usines automobiles Ford et 12 000 
travailleurs de la Transworld Air-lines dé­
clenchaient également une grève d'am­
pleur nationale. 

Les ouvriers américains s'épaulent 
mutuellement dans leurs luttes. 

De nombreuses grèves ont duré 1res 
longtemps. La grève des ouvriers de l'a­
battoir de Milkauwee. n'a pris fin qu'en 
avril 1976 après 15-mois de lutte acharnée. 
Elle, avait, lo soutien massif des couches 
populaires de la région. 

La combativité manifestée par la classe 
ouvrière américaine a permis également une 
conscience plus claire du rôle joué par los 
bonzes syndicaux qui n'ont pas hésité, à 
maintes reprises, à collaborer avec la 
répression exercée contre les grévistes. 

Les organisations de base dans le mou­
vement de masse ont manifesté un esprit 
très militant. 

/.es /venues grèves ouvrières ont mobilise 
un nombre croissant rie travailleurs. 

C'est ainsi que la mobilisation sur des 
objectifs économiques à souvent été liée 
aux luttes politiques. Ces mots d'ordre 
avancés par des organisations révolution­
naires : «A bas l'impérialisme 1 Opposons 
nous aux préparatifs de guerre des deux 
superpuissances» ; «Fin de la discrimina­
tion contre les minorités nationales et les 
femmes" . ont été de plus en plus fréquem­
ment repris par des grévistes. 

Le mouvement ouvrier américain qui 
se développe au fil d'une lutte de classe ai-
guée reflète le nouvel éveil des travailleurs 
qui, en dépit de toutes les difficultés, vont 
de-l'avant sur la voie de nouvelles victoires. 

Seules les activités de 
commerce sont importantes, 
dans les ports notamment. 
Ainsi, l'emploi du secteur 
industriel est passé de 1961 
à 1976 de 43 % à 21 %. et 
celui du commerce de 35 % 
à 6 1 %. 

Sur une population acti­
ve de 260 000 personnes, 
55 % n'ont pas de travail. 
Et à la Réunion, les alloca­
tions chômage n'existent 
pas, montrant par là toute 
l'hypocrisie colonialiste 
dans l'appellation de «dé­
partement * de l'île de la 
Réunion. 

Sur 30 000 nouveaux 
chômeurs entre 1972 et 
1975. 50 % sont allés ven­
dre leur force de travail en 
France en émigrant. En ou­
tre, il faut encore savoir que 
le SMIC réunionnais s'éta­
blit à 887.35 F pour 173 
heures - les prix étant aussi 
cher, sinon plus, qu'en Fran­
cs — tandis que le salaire 
minimum des fonctionnai­
res (beaucoup de Français) 
est de 3 038.60 F . 

L e pillage 
de la product ion 

suertère 

Les «exportations» sont 
constituées à 95 % par des 
pioduits agricoles (246 mil­
lions de F en 19751 dont 
la canne à sucre ou le rhum 
représentent 95 %, 

L a production de sucre 
a atteint 225 600 tonnes en 
1975 pour une récolte de 
piès do 2 millions de tonnes 
de canne. 

Le reste des exportations 
est constitué par des huiles 
«précieuses» (géranium sur­
tout: 103 tonnes) et de la 
vanille verte 1104 tonnes). 

Voilà une manifestation 
claire de la politique impé­
rialiste. Celle-ci, par une 
propagande démagogique et 
par des pressions multiples, 
pousse les paysans pau­
vres et moyens pauvres à 
abandonner les productions 
vivrières nécessaires à la 
nourriture de hase, tandis 
qu'elle favorise la plantation 
de cultures industrielles 
pour l'expoi tation dans le 
pays dominant. Cette politi­
que aboutit à la ruine des 
petits planteurs do canne il 
sucre (revenu annuel infé­
rieur à 1 000 F | qui, soit 
vont à la ville chercher -
vainement — du travail, soit 
vont se fane embaucher 
comme ouvriers agricoles 
chez les gros propriétaires 
fonciers. 

Aujourd'hui, la Réunion 
importe plus de produits 
agricoles qu'elle n'en expor­
te, car elle n'est plus capable 
de subvenir à ses propres 
besoins alimentaires vitaux. 

Ainsi, elle importe pour 
335 millions de F-qui cou­
vrent à 78 % la consomma­
tion*'de viande bovine et 
6 0 % de viande porcine, ain­

si que le poisson, les œufs, 
le sel. le riz. le calé, les 
fruits, etc. Les exportations 
de canne à sucre et de sucre 
atteignent 224 mi liions de F. 

Tout ceci démontre clai­
rement que le pillage impé­
rialiste aboutit à l'appau­
vrissement toujours plus 
important des colonies ou 
des pays encore dominés, 
alors que les pays riches 
s'enrichissent toujouis plus. 

Dans le contexte de la 
Réunion, tous les plans 
«d'aménagement», d'« in­
dustrialisation», etc., ne 
peuvent être que démagogie 
pour calmer la colère du 
peuple réunionnais qui lutte 
pour l'indépendance de la 
Réunion. Leur but ne vise 
qu'a masquer de nouvelles 
entrepi ises de pillage. 

Cisjordanie occupée 

condamnation 
des lycéens 
à Naplouse 
Des peines de 3 à 6 mois 

de prison ferme ont été in­
fligées à un certain nom­
bre de lycéens de Naplou­
se récomment arrêtés pour 
avoir manifesté dans cotte 
ville et lapidé des véhicules 
sionistes. 

C'est le début d'une ré­
pression à grande échelle 
des autorités racistes et sio­
nistes d'Israël qui viennent 
de faire savoir qu'elles adop­
teront désormais une «alti­
tude plus ferme contre les 
fauteurs de troubles)». 

Le peuple opprimé de Pa­
lestine saura leur répondre 
comme il convient. 

Liban 

Cessez le feu général 
sur tout le pays 

L'importance de l'accord conclu à Ryad entre les 5 
chefs d'Etat arabes el le leader de l'OLP est confirmée par 
l'annonce simultanée d'une visite de Yasser Arafat en Sy­
rie, qui a eu lieu hier mercredi, et l'acceptation du président 
Sadate d'une invitation à se rendre à son tour à Damas. 

La Résistance palestinienne, le «mouvement natio­
nal» et les phalanqistes ont également annoncé un cessez-le-
feu sui tout le Liban qui doit devenir effectif aujourd'hui 
jeudi. 

Certes les provocations ne manqueront pas pour ten­
ter de faire échouer l'espoir de cessez-le-feu et tic négocia­
tions politiques qui se dessine au Liban. 

Un représentant palestinien au Caire déclarait toute­
fois mercredi que si le cessez-le-feu était violé à partir de 
jeudi, «ce ne sera ceitainemenl pas de la faute de l'OLP ou 
des forces syriennes qui se sont engagées à le respecter 
srupulousement». 

Mais la décision du sommet de Ryad do donner à une 
force arabe de dissuasion rie 30 000 hommes un rôle actif 
dans l'application du cessez-le-feu devrait peser d'un poids 
très lourd en faveur d'un respect des engagements pris. 
Cette lorce, qui sera placée sous l'autorité du président li­
banais, ne pourra toutefois pas être opéiationnello avant 
une dizaine de jours. Mais dés maintenant les «casques 
verts» présents au Liban ont été chargés d'identifier le 
éventuels responsables rie la poursuite des combats: 

Le président Sarkis a par ailleurs chargé une commis­
sion composée de 3 officiers libanais et 3 dirigeants pales­
tiniens, de se tenir en contact permanent avec lui à parti) de 
jeudi matin afin de veiller à l'application de l'accord de 
Ryad en attendant l'arrivée des nouveaux «casques verts» 

Italie 

Grève des cheminots 
Une grève des cheminots italiens a perturbé lundi le 

trafic ferroviaire dans tout le pays. Ils piotestent ainsi avec 
énergie contre le plan d'austérité du gouvernement An-
dreolti qui lencontte la «compréhension» et le «soutien ac­
tif» du parti révisionniste italien. 

Les n ois grandes centiales syndicales C G I L {majorité 
communiste}, C ISL (démocrates chiétiens) et UIL (socialis­
tes) ont condamnés cette grève comme «démagogique et 
corporative». Ces centiales demandent pour leur part 
30 000 lires d'augmentation de salaire pour les cheminots... 
en se gardant bien d'entamei la moindre action pour cela. 
Les cheminots- sont entiés en lutte et revendiquent cent 
mille lires (700 F l.dfaugnwntation par mois pour faire face 
à la hausse énorme du. coût da in vie. 
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nouve l l e s intérieures 

Foyers sonacotra Affaire Dassault 

Un secret bien gardé 
Bnbes par bribes, on en 

apprend tous les jours un 
peu plus sur les mystères de 
l'affaire Dassault Le cons 
trucieur d'avions milliardai 
reet son principal collabora 
leur, le général de Benouvil­
le, ont été entendus longue 
ment hier par le juge d ins­
truction chargé du dossier 
de Vathaire. 

Mais ils l'étaient seule 
ment en qualité de «témoins» 
dans cette dernière affaire et 
non d'«acteurs» dans l'accu­
sation portée contre eux 
d'avoir soustrait un milliard 
et demi de francs lourds au 
fisc 

Le ministère de l'Fcono 
mie et des Finances semble 
se sentir quelque peu nerveux 

A m i s lecteurs 
aidez-nous 

achetez toujours 
L 'Human i té rouge 

dans le même kiosque 

dans ce scandale car il s'est 
dépêche de publier une «mi 
se au point» sur cette affai 
n. 

On y apprend avec inté 
rôt que «les principalos en 
lieprises du groupe Marcel' 
Dassault ont été régulière 
ment vérifiées par l'adminis 
tration fiscale selon une fie 
quence de cinq a six ans, 
soit une moyenne supérieu 
re A celle retenue pour les 
entreprises d'impôt tance 
comparable». 

Voilà déjà quelques su 
jets de réflexion Cinq à six 
ans, ce n'est vraiment pas 
un rythme de contrôle très 
pesant pour les grosses so 
ctétés qui brassent des mil 
liards de chiffre d'affaire 1 

On aimerait par ailleurs sa­
voir quelle est la moyenno 
«ordinaire» du lythme des 
contrôles fisc-iux sur ces 
sociétés Les petits artisans 
et commerçants «eûmes de 

contrôles fiscaux écrasants 
et tracasuers apprécieront 
. - mn • il convient le libéra 
lisme qui entoure l'activité 
des trusts ! 

Ensuite, ces contrôles 
ont porté sur les «principa­
les» activités du groupe 
Dassault On voudrait bien 
savoir aussi ce qu'il en est 
des activités «secondaires*, 
qui, quoique brassant égale 
ment des millions, semblent 
échapper à tout contrôle 

Enfin, le ministère des 
Finances énumérant les 
sociétés Dassault qui ont 
fait l'objet de vérifications 
se garde b»en de donner le 
résultat de ces enquêtes 
On risque fort de rester sur 
sa faim d'informations dans 
cette affaire. L'appareil 
de l'État bourgeois au servi 
ce des monopoles n'a pas 
pour habitude de chercher 
noise a ses patrons 

Samedi Tous avec 
les travailleurs immigrés 

Suite de la p. I 
C'est comme au mois 

d'avril ou par exemple, au 
moment de l'arrestation de 
certain* délègue* par la poli­
ce on a * u , le même |uur à St-
Denis 70 hommes de main 
du P C F , maire en tête, péné­
trer dans le foyer Allendc, 
non puui piêter main forte 
aux grévistes mais au con­
traire accuser leui s délègues 
expulses de gauchisme et 
appeler à cesser la grève des 
loyers ! 

Celte fois, i La Courncu-
ve, des bandes de colleurs 
d'affiches lecmivrent systé­
matiquement toutes les affi­
ches d'appel au meeting de 
samedi avec du matériel 
PCF en laissant apparentes 
toutes 1rs aunes affiches, 
publicitaires comprises ! Des 
militants de la Ligue trots 
kyste du prtit Marchais-Kri-
vine tcnicnl de prendre de 
force le Contrôla de certains 
comités de soutien alors 
qu'on ne les y avait plus vus 
depuis des semaines et pour 
Miitir des tracts contraires 

Bilan de 5 mois de lutte pour la libération de Romain Le Gai (2) 

Compter sur ses propres forces 
Les comités de soutien 

ont développé leur propre 
propagande face au silence 
de la presse bourgeoise de 
dioite comme de «gauche» 
Colle ci s'est en etlet livioe 
à un boycott de l'infoima-
tion autour de la détention 
scandaleuse de notie cailla 
i.ide 

A deux leprises. des 
conférences de presse ont 
été organisées à Pans, l'une 
pai l'ilumaniié louge, l'au 
tie pai la cooidination. 
C'est pai le silence que les 
01 lianes d'infoimation de 
la bourgeoisie ont répon 
du 

Et quand la presse en 
pariait comme «Libéra 
tion» c'était poui calom 
ntei, insulter et diviseï les 
comités de soutien. 

E n ce qui concerna la 
puisse locale (Liberté du 
Modiihan, Ouest* France, 
Télégramme) A laut souli 
gntn la volonté de certains 
lournalisti' progressistes 
ri'a-o-i respecté les faits, 
d'avo.i dit qui était Ro 
main et pouiquoi il était 
en piison. 

ÛUant à Ouest-France, ro 
journal a souvent entietenu 
volonranemem la contusion 
en faisant l'amalgame avec 
un militant bieton inculpé 
de reconstitut.on du F l B 
lAndié Le Gai). 

Foits de cette expénen 
ce, les comités de soutien 
ont développé une piopa 
gande autonome par de mul­
tiples tiacts, communiqués, 
conférences de presse, bul­
letins d'inlormation. diffu 
si on sur les entreposes, les 

marchés, dans les syndicats 
Les deux lassemblements 

•éalisés à Lor-ent (15 mai et 
H juillet) indépendamment 
des lévisionnistes. sur des 
bases de classe, sont une 
preuve que nous pouvons 
mobiliser les tiavailleuis en 
comptant sur nos piopies 
forces. 

Les rapports avec 
les organisations 

syndicales 
et pol i t iques 

Les comités de soutien 
ont touiours gardé lo con 
tact avec les sections d'en 
treprise et les syndicats 
professionnels ainsi qu'avec 
les Unions locales. 

L à aussi, il y a eu deux 
camps Le camp de la classe 
ouviiere el de ses alliés. Lo 
camp de ses ennemis. 

Le camp de la classe ou 
vnéie et de ses allies a eut 
le soutien de nombieuses 
sections syndicales, surtout 
C F D I , tant à Louent et la 
légion que sui le plan na 
tional. 

Citons localement : sec­
tion C F D T des commu 
naux de Lorient où le coma-
iade Romain L e Gai est dé 
légué, sections C F D I , C G f , 
FO là l'initiative de la 
C F D T ) de l'hôpital [iode.ho 
de Louent, section CFDT 
C G I des ateliers centraux 
PTT qui a tiré un tract in­
titulé uA propos de Canes-
talion de militants et sym­
pathisants du PCMLF », 
syndicat C F D T bâtiment 
construction bexs. SGEN 
C F D I , l'Union locale 

C F D T d'Hennebont qui a 
appelé au 15 mai. 

Dans le camp des enne 
mis, on letiouve les diri­
geants lévisionnistes du 
PCF et de la C G T . Guille 
mot, membifl do la commis­
sion do contrôle financier 
du P C F , a piononcé un 
discours lors d'un meeting 
des organisations de «gau­
che» (le 1er et te dernier). 

A aucun moment, il n'a 
dit les molds des inculpa 
fions. Pai son lefiainsui la 
lépiession du pouvon, il ne 
visait qu'à lécupéioi le mé­
contentement des tiavail 
leurs poui vendra ion «pro 
giamme c o m m u n » . 

Les ma* xistes léninistes 
ont dénoncé la manœuvre W 
joui même du meeting en 
expliquant pouiquni les dm-
geanls du PCF el de la CGT 
étaient de taux défenseurs 
des libertés. Pondant toute 
la détention d© notie canut 
rade, les dirigeants CGT ont 
fat! planei des doutes dans 
l'esprit des adhé-ent* de ba­
se, en lançant des lagots et 
des calomnies contre les 
marxistes-léninistes «Ce 
sont des gauchistes, des fas 
cistes (sic) qui lonr le jeu 
du pouvon, etc.» 

L a posit ion 
de la C F D T 

Dans un piemioi temps, 
les responsables do l'UL et 
de l'UD ont lèagi immêdia 
lement, poussés pai l'indi­
gnation des militants de 
base qui exigeaient qu'un 
soutien soit oigamié Iprét 
de locaux, paitiCipation au 

comité de soutien). 
Dans un deuxième temps 

mquicte de l'tnlluence du 
comité de soutien ei sou­
cieuse de sauvegaider l'uni 
té avec la C G I . la C F D T 
s'est letnfto <lo la lutte, es-
péiant pai là isoler le comi­
té de soutien en le discrédi 
tant auprès des militants de 
base Ainsi, la CFDT écrit 
dans son bulletin local 
•Combat syndical» de mai 
1976 . «L'Union locale s'est 
lefusée à cette occasion de 
tombai dans la solution de 
facilité qui consiste à soute 
nir une action engagée rte 
l'extéiieur, sans analyser le 
i '-lu" d'un glissement ou 
d'une manipulation...» 

Nous disons que les diri­
geants de la C F D I se soni 
tiompés. cai malqié ses dé­
clarations n d'incondition­
nels de la snliriaiité ouvriè­
re», la C F D I a cédé le pas 
à ses intéiéts politiques 
Mais les interrogations de 
nombieux militants de 
base et les poses rte posi­
tion autonomes de sections 
syndicales montrent qu'il 
existe une lutte de ligne, 
une lutte de classes au sein 
de la C F D T 

L e s m n • •.!••• i.- iiii 
doivent tuei de tout cela la 
leçon qu'H ne taui pas cher­
cher de compiomis avec les 
directions révisionnistes et 
ceux qui les suivent, mais 
impulser une mobilisation 
à la hase et dans l'action, 
sur des positions de classe, 
dans les syndicats profes 
sionnels, les sections d'en-
tiepnse» 

fi \uivrel 

a la ligne de comité de 
coordination des grévistes 
en tenlani de placer la lutte 
à la remorque des objectifs 
de l 'Union de U «gauche». 

l o u s ces efforts seront 
voués à l'échec si la bataille 
politique pour un soutien de 

S O U S C R I P T I O N 
Soiuc Sonacotra A P . 4 0 , 0 0 F 
Anonymt Sud'Est 4 0 . 0 0 F 
E E 2,50 F 
Sur ««nie de timbrât 4 4 . 1 0 F 
Un abonne partant au - m M 
m i l " * " S U 5 0 . 0 0 F 
Soutien a Sonacotra 5 0 , 0 0 F 
PVC poui U Sonac 2 1 0 . 0 0 F 
E E 2 , 5 0 F 
PP I O U K . 2 0 , 0 0 F 

K F 2 7 0 , 0 0 F 

C E S Fumes 5 5 . 5 0 F 
De* trav. du bassin carrier do 
Courblanchier 
De» bl i t i a* U 2 1 de Beaune 
D*n lyce m et employés de 
banque S * Beaune 5 4 0 . 0 0 F 
JS 5 0 , 0 0 F 

Poui .ml. i les S « >u ... 
MmeCY 1 0 0 0 , 0 0 F 
JCIÉ 7 0 , 0 0 F 
BC .u.an i. Sonac. 5 0 . 0 0 F 

masse anticapitaliste et anti-
révisionniste se poursuit . 

E n avant pour une action 
prolongée pour le meeting 
du 23 et au-delà. 

SONACOTRA cédera, 
vive la grève des loyers el le 
comité de coordinat ion. 

S O N A C O T R A 
L» • • ui Hervé Soutien aux 
imrmurei 5 0 . 0 0 F 
Four la Sonac det qrév. du 7oct . 
pour le tout, aux foy. 8 0 . 0 0 F 
Soutien a Sonac. collecte 
CDHRAudin 1 6 0 , 0 0 F 
M HSP 2 0 , 0 0 F 

HS Soutien aux Sonac. 1 5 5 . 0 0 F 
Sousc Sonac. 5 0 , 0 0 F 
De* camaïade* de ( 4 8 ) 1 0 0 , 0 0 F 
L.A. 1 0 , 0 0 F 
M AP 4 0 , 0 0 F 

C D J . Lahaul {collecte marche 
avec C F D T ) 1 5 1 . 6 0 F 
C D H R J Lahaut 8 0 . 0 0 F 
Anonyme 13.00 F 
CDSemardNO 2 0 . 0 0 F 
CD FM-O 1 0 , 0 0 F 
P V C collecte 1 0 0 . 0 0 F 
Anonyme 4 2 , 0 0 F 

1 9 octobre Total 3 3 7 6 . 2 0 F 

tljrf. sccitrt' rwiw r 2> ® 
i J4rit-vis co*.*e«rrs 

i a >es 
I nfuicM t?iMH**au». 

S O U T I E N A U G R E V I S T E S 
D E L A S O N A C O T R A 

Nous avons entrepris do populariser de façon unitaire 
avec l'Union locale C F D T la lutte dos travailleurs habitant 
les loyei s Sonacotra Dimanche rlernier nous avons ainsi dif­
fusé au maicbé en 3 points avec 3 panneaux comportant 
l'affiche qui appelle au meeting, la plate forme revendicati­
ve, et le lécit de 'incendie do Villejuif au foyer. A chaque 
panneau une camarade (faisait signe' la pétition et expli 
quait la nécessité d'une soSdanié de classe avec les tra­
vailleurs de la cité Sonacotra. Nous avons recuoilli 
150 francs do souscription ce qui est très encourageant 

Des marxistes léninistes rie Brétigny Orge. 
Lettre des- communistes marxistes-léninistes 

de l'Humanité rouge de Lorient 
au Comité rte coordination 

Camaïades. 

L e 23 octolxe une dé'égat on des communistes 
marxistes léninistes de Louent, se lendia à la Mutualité 
poui soutenu votre lutte haie par la bouigeoisie et sus va 
lels, mais chère au prolétariat révolutionnaire do France. 

Vive la lutte des Sonacotra I 
Français, immigrés, même travail, même droit I 

Le Comité de soutien d'Angers à Romain Le Gai et 
aux inculpés de Lor-ent annonce qu'il participera et appel­
lera à paiticiper au meeting des travailleurs immigrés de la 
Sonacotra du 23 octobre à la Mutualité D'ores et déjà, Il 
envoie la somme del55 francs collectée dans le Comité ot 
fait circule) les pétitions poui le retour des 18 délégués. 
Vive la lutte «les travailleurs de la Sonacotra. 
Français, immigiés. même patron, même combat I 

Le Comité d'Angers de soutien à Romain Le Gai 
et aux inculpés de Lorient 

Le 7 octobre à Angers 
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l a F r a n c e des luttes 

Santé-services sociaux 

Le mouvement des travailleurs 
en formation va de l'avant 

I l y a plusieurs mois, à la suite d 'une rencontre 
nat ionale , des employés marxistes-léninistes travail­
lant dans le secteur hospitalier ( inf i rmières, ou­
vriers, sage-femmes, ou médecins, élèves o u non) 
et dans le secteur social (éducateurs, assistantes 
sociales.. . ) avaient adopté u n projet de statut des 
travailleurs sociaux en formation. C e projet devait 
servir de cadre a une mobil isation et à u n travail 
d'agitation et d e lutte idéologique au sein des mas­
ses pro fondément mécontentes de la division et 
des condit ions d 'é tude ou de travail régnant dans 
leur secteur. 

C e projet qui présente certains points de conver 
gences avec celui de la fédérat ion C F D T santé a 
d'ores et déjà suscité discussions, cr i t iques à la ba­
se, ce q u i est indispensable à une juste é laborat ion 
de mots d 'ordre, objectifs et moyens d 'act ion cor 
respondant à la volonté des masses. L e s réactions 
hosti les au contenu idéologique et pol i t ique de ce 
projet sont u n encouragement aux travailleurs 
conscients à poursuivre dans cette voie. 

Le mouvement organisé 
au niveau local, régional et 
national pour l'obtention 
d'un statut et d'un salaire 
ne cesse de prendre de 
l'importance. 

De plus en plus nom 
breuses sont les élèves-in­
firmières et les infirmiè­
res (pour ne citer qu'elles) 
qui apportent leur soutien 
à notre statut et proposent 
des amendements pour l'en­
richir. 

Cela est évidemment un 
résultat extrêmement positif 
dont l'ampleur n'échappe à 
personne 

Beaucoup se réjouissent 
D'autres, peu nombreux, 
s'en inquiètent. Des «a-
mi(e)s qui nous veulent du 
bien» vont même jusqu'à 
nous conseiller de nous mé­
fier des stagiaires qui sont 
favorables à un tel statut 
et nous incitent à demander 
un statut d'étudiant. 

Une association. l'AN-
FI1DE (1), qui ressemble 
beaucoup au monstre du 
Loch Ness dans la mesure 
où on en entend beau­
coup parler mais où on ne 
la voit pas souvent, fait 
même de cette affaire son 
cheval de bataille. 

Comme pour paraitre 
sérieux ces gens-là (qui ne 
sont pratiquement jamais 
des élèves-infirmières) ont 
besoin d'un semblant d'ar­
gumentation, on entend 
depuis des mois le leitmotiv 
suivant : 

"Quand vous serez 
payé(e)s, vous n'aurez plus 
qu'à obéir à la direction de 
l'hôpital qui vous fera tra­
vailler comme ASH (2) ou 
comme aide-soirrnant(e) La 
direction de voue école 
n'aura plus aucun moyen 
d'assurer convenablement 
votre formation*. 

«Vous ne pouvez de­
mander un statut de travail­
leur en formation car vous 
n'êtes pas des OS. Vous 
avez un niveau supérieur à 

eux (sic !).» 
- «Vous n'avez pas in­

térêt à demander un tel 
statut. Un statut d'étudiant 
vous sera plus favorable». 

Q u ' e n est-il 
exactement ? 

1) Reprenons d'abord le 
premier argument. On pour­
rait discuter longtemps sur 
la qualité de la formation 
que nous recevons {ex. 
est-il normal que nous ne 
voyons nos moniteurs et nos 
monitrices dans les services 
que lorsque ceux-ci ont be­
soin de nous noter '') mais 
on ne pourra, avant, qu'ad­
mirer la faiblesse de «l'ar­
gumentation" qu'on nous 
propose. 

Prétendre que notre sta 
tut entrainera un asservis 
sèment des élèves infirmiè­
res par l'hôpital est ridicule 
pour plusieurs raisons : tout 
d'abord, nous avons précisé 
noir sur blanc dans notre 
statut que «en aucun cas 
les stagiaires ne pallieront le 
manque de personnel dans 
les services». 

Certes, il serait extrême 
ment dangereux pour notre 
formation de demander un 
salaire sans exiger dans le 
même temps la reconnais­
sance de notre statut car 
cela serait laisser la porte 
ouverte à tous les abus ' 

Or faisons nous une telle 
chose ? Non 1 Nous deman 
dons un statut e; un salaire 
car peur aller de l'avant il 
faut, selon l'expression po 
pulaire, "savoir marcher sur 
ses deux jamhes». Et c'est 
exactement ce que nous fai­
sons en demandant les deux '. 

2) Ensuite, on nous dit 
que nous ne sommes pas des 
travailleurs et que nous ne 
pouvons donc pas demander 
un statut de travailleurs en 
formation. 

Pourquoi 3 Simplement 
parce que. d'après ces gens 
qui méprisent profonde­

ment les ouvriers, nous au­
rions «un niveau de quali­
fication supérieur aux tra­
vailleurs des usines». Cela, 
c'est évidemment le raison­
nement de peisonnes qui 
connaissent bien mal le 
monde ouvrier et pour qui-
le mot «formation» est sy­
nonyme de «connaissance li­
vresque» . 

Mais est-ce bien sérieux ? 
Qu'est-ce en effet qu'un 

travailleur 7 C'est une per 
sonne qui fournit un tra­
vail socialement utile (ce 
qui, évidemment, n'est pas 
le cas de tout le monde). 

Ne fournissons-nous pas 
un travail socialement uti­
le et cela dés les premiers 
jours c'est àdire dés que 
nous étudions en théorie 
des soins de base (nursing, 
régies d'aseptie, etc.) et dès 
que nous mettons nos con­
naissances en pratique ? 

D'ailleurs, qui osera pré­
tendre que l'hôpital ne re­
connaît pas cela en factu­
rant les soins que nous fai­
sons (ex les pansements 
aux urgences) ? N'est-ce pas 
la meilleure preuve de la lé­
gitimité de nos revendica­
tions ? 

3) Enfin, que nous ap­
portera un statut d'étudiant 
(qui exclut automatique­
ment tout salaire) ? Des ré­
ductions pour aller au ciné­
ma ? Peut-être ! 

«Etre at taqué 
par nos ennemis 

est une bonne chose» 

Comme le inor.tre le peu 
de sérieux de l'argumenta­
tion des adversaires du sta­
tut de travailleurs en forma­
tion, ces gens déjà peu 
nombreux ont un mal fou 
à contre carrer l'avancée de 
nos propositions Résultat : 
ils s'affolent ! 

Certains (comme la C G C 
qui pense qu'il vaut mieux 
reboucher les lézardes avant 
que l'édifice ne s'écroule 
sous les coups de butoir 
des travailleurs en forma 
tion de la santé) vont même 
jusqu'à reconnaître que 
nous sommes exploités et 
que le statut de travailleurs 
en formation exerce un cer 
tain uattraît». 

Il est d'ailleurs curieux 
{et amusant) de constater 
que ces gens ont une peur 
viscérale de notre statut 
(leur politique peut se ré­
sumer â «tout sauf le 
statut de travailleur en for 
mations) ; par là, ils recon­
naissent que la victoire de 
notre mouvement appor 
terait des «germes de con­
testation» dans les hôpi­
taux, ce qui évidemment 
leur est insupportable. 

L 'ANF I IDE , quant à el­
le, fait de la surenchère 

"Dans tous les services dans lesquels les élèves infirmiers 
sont affectés au cours de leur formation pratique, il doit y 
avoir, à tout moment.au moins une tntirrniLre diplômée qui 
puisse assurer la stirveil[anjs^L5i*Xibarnment de personnel 
d'autres caté^enPS^pôur éviter que r3tn^ïîaTTte--tt^^e 
coitfier^detf'tâchcs sans valeur éducative pour elle" ( 1 ). Ainîr-
utilises comme personnel d'appoint appréciable, et à peu de 

is, il est facile de comprendre l'attrait qu'exerce chez les 
élèves inruTnier(e)s le statut de "travailleur en formation" 
que leur propose la C F D T . Nous savons que l'object 
poursuivi par cette centrale syndicale ne peut rcjoindri/le 
notre qui est d'exiger une solide formation de base oirtir la 
profession. 

• l 'ai i'/iomour d* voua faire commît ro ou» 
; ' ' i n . ! - " - i • t. i .T ti I F - l ' r . 1 ! . . : . / \-r. 1 r : i r : • •'• f - . -. et i . ! i T I - M 

Diplômes «t Uevee organisa an «on •.. .'-r •• Congrôa National à 
la i!;'.f.- du i t au ' ? octobre " 9 ? 6 . 

i r f i rn !<'roi 
J'Attacherais de prix A GO quo les 

hôpitaux puissant participer à ce Congres. 

JeNfous d^nonde, en coru»tei;enoe, de bien 
vouloir ln r l te r les directeurs i • • : • • > . - . - i t u i i f ao l l i t e r 
dans l a pluo large Moura ' foes lb le la «eplacete/it à la Baule 
de laura inf l ru iera (ères) . 

par S . Weil (ministre de la 
Santé) interposée en pro­
posant aux élèves-infirmié-
res d'élire des délégués qui 
iraient tous frais payés à 
leur congrès. 

Voilà où en sont réduits 
les réactionnaires qui n'hé­
sitent pas a piocher dans la 
caisse des hôpitaux destinée 
à la formation profession­
nelle du personnel pour 
financer leurs activités. 

Mais là encore on peut 
d'ores et déjà parier que 
cette tentative échouera pi 
teusement comme l'annonce 
le fait que certaines écoles 
ont purement et simplement 
boycotté cette élection. 

Le mouvement des tra­
vailleurs en formation va de 
l'avant ! Rien ne pourra 

l'arrêter 1 Ce sont ces mê­
mes travailleurs qui demain, 
forts de leur expérience, 
commenceronr à exercer 
leur profession en ayant 
déjà une connaissance du 
monde ouvrier, une cons­
cience de classe, qui promet 
à la bourgeoisie des lende­
mains qui déchantent. 

Un travailleur en formation 
marxiste-léniniste 

Correspondant HR Annecy 
30/9/76 

Notes : 
( I ! Association nationale Tian 
cane de* infirmières et infir­
miers diplômés et eleve* (asso­
ciation contrôlée par la hiérar­
chie hospitalière et administra' 
tive, corporatiste, et pour la 
collaboration de classe. 
- • • - - - • • •. i r-. i :.-1 hospitalier. 

LE STANDARD 

OCCUPE 

CHEZ MAS 

Les ouvrières de l'entre­
prise de confection MAS, à 
Toulouse, bouclent aujour­
d'hui leur première semaine 
de grève. C'est en effet ven­
dredi 15 octobre qu'elles 
ont déclenché leur lutte no­
tamment sur des questions 
de salaire. 

Lundi, les ouvrières exi­
geaient du PDG de l'usine 
qu'il rentre de Paris pour 
lui faire accepter leurs re­
vendications. 

Comme il s'y refusait, les 
ouvrièies ont décidé d'occu­
per le standard de l'entrepri­
se. Le PDG ne pouvait ac­
cepter que le standard soit 
ainsi bloqué : si la situation 
s'était prolongée il aurait 

perdu ses clients mis dans 
l'incapcité de passer leurs 
commandes. Aussi mardi 
soir, revenait il de Paris. 

Il persiste cependant à 
refuser toutes les revendica­
tions des grévistes. Aussi la 
grève continue-telle. Las 
ouvrières sont bien décidées 
à lutter jusqu'à l'obtention 
de leui s tevendications. 

Correspondante HR. 

Q U A N D V O U S 

A V E Z L U L E 

Q U O T I D I E N 

N E L E J E T E Z P A S I 

D O N N E Z - L E 

O U A F F I C H E Z - L E ! 

Dans deux entreprises privées travaillant 
sous contrat avec les hôpitaux publics 

Les travailleurs sont en grève 
Depuis le jeudi 14 octobre une grève est 

déclenchée dans l'entreprise privée, la 
Sodexho, qui assure les repas aux malades 
et au personnel du (.'entre hospitalier uni­
versitaire Latinoue de Marseille. 

Les travailleurs de la Sodexho refusent 
les mauvaises conditions de travail, et la 
division du personnel entretenue par la di­
rection au moyen des avantages sociaux et 
de la grille de classification. 

Ils demandent notamment : à travail 
égal salaire égal, et 1 700 francs mini­
mum de base, une indemnité hospitaliè­
re de 250 francs par mois, deux dimanches 
libres par mois, el l'augmentation de leurs 
effectifs. 

La grève s'élend dans plusieurs restau­
rants Sodexho de la région marseillaise. 

A L'HOPI I A L HENRI MON DO R 
D É C R É T E R 

A l'hôpital Henri Mondor de Créleil, 
dans le Val de Marne, les travailleurs de 
l'entreprise Clarté sont en «rêve depuis le 
15 octobre. Clarté est une entreprise pri­
vée qui travaille sous contrat avec cet 
hôpital de l'Assistance publique. 

Les travailleurs employés par Clarté 
sont chargés du nettoyage de l'hôpital, 
lotit est fait pour qu'ils aient le moins de 

contacts possible avec le personnel hospi­
talier ; réfectoires séparés, surveillance par 
des petits chefs, etc. 

Ils touchent des salaires de misère 
I 300 francs par mois ! Le repos hebdo­
madaire est un luxe, car il n'est pas payé, 
ce qui explique d'ailleurs que la majorité 
de ces travailleurs n'en prenaient pas jus­
qu'à présent. 

Les travailleurs de Clarté ne sont pas 
vaccinés comme le sont les travailleurs hos­
pitaliers pour éviter les éventuelles conta­
gions, ils doivent d'autre part assurer eux-
mêmes tous les jours le n eltoyage de Ictus 
blouses ou de leurs bleus de travail ! 

Tout cela explique que ces travailleurs 
soient aujourd'hui en lutte pour-'10 % 
d'augmentation pour leurs salaires , la pro­
tection sanitaire, le droit à la formation. 

La solidarité commence à s'organiser 
avec la contribution des sections syndi­
cales CGT et C F D T , car des menaces de 
licenciement collectif pèsent sur les tra-
vailleiiis, liées officiellement à une mena­
ce de rupture du contrat entre Clarté et 
l'hôpital. 

La détermination des travailleurs fera 
céder les patrons de Clarté. 

Correspondant HR 

http://moment.au
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l a F r a n c e des luttes 

Agriculture 

A qui sert le remembrement ? 
L e remembrement des terres a toujours été justif ié par la bour­

geoisie c o m m e «nécessaire au développement et à la modernisa­
t ion de l 'agriculture». Autrement dit , les agriculteurs petits et 
gros en profitent au m ê m e titre. L e remembrement consiste à 
regrouper les terrains pour limiter l 'éparpi l lement des exploita­
t ions sur le canton ou la c o m m u n e , donc éviter les transports pour 
les bétes, et facil iter l'accès aux machines . 

Seu lement cela , c'est la théor ie . L a pratique d u remembrement 
depuis plus de qu inze ans en France a mont ré au service de qui il 
é ta i t dans le régime capital iste : au service des gros et de la concen­
trat ion agraire capital iste. 

C 'est ce q u e nous expl iquent très concrètement nos camarades 
paysans de la région du Perche dans l 'Orne dans la lettre qu ' i ls 
nous ont envoyée. 

Dans une commune du Perche 
dans l'Orne, le notaire est maire et les 
conseillers sont en général de gros 
propriétaires fonciers lisse sont tou 
jours opposés dans leurs propos au 
remembrement Cependant quelques 
gros paysans ont besoin de regrouper 
quelques terrains. Ils ont donc fait 
appel a un agent foncier de la cham­
bre d'agriculture pour pratiquer l'é­
change amiable. Les échanges ne se 
font que si les propriétaires concer­
nés sont d'accord Dans ce cas tiois 
personnes sont concernées Dans l'af­
faire les 2 gros paysans se servent 
dans les champs du petit paysan qui 
lui est locataire pour avoir (comme 
ils disent) de beaux champs rectan­
gulaires ou ils peuvent labourer rapi 
dément avec leur gros tracteur 4 
roues motrices. Le petit paysan se 
Voit .ïici-Minr rit? h lêrre forte en 
remplacement de terre douce, des pe­
tites parcelles oU il faudra raser plus 
de 2 km de haies pour avoir des par­
celles correctes ; de plus il y a un 
fossé, dans le milieu du champ, qui 
sert à l'écoulement de l'eau , en pé 

riode humide, il devra le boucher. 
Voilà le travail que lui imposent 

les deux gros paysans capitalistes. Le 
petit paysan a 55 ans et a déjà trop 
travaillé, il est handicapé (il souffre 
des articulations des genoux qui sont 
usés) ; l'agent foncier est venu le har­
celer plusieurs fois pour le convaincre 
et le faite signer. 

Ayant toujours refusé, il fut con­
voqué tout seul devant le conseil 
municipal et les 2 gros paysans. Sa 
femme n'est pas allée à la convoca­
tion Elle disait : «Je ne pouvais pas 
y aller, on se serait moqué de mom . 

En effet dans notre société tapi 
taliste, la femme n'est pas reconnue 
pour son tiavail, elle a encore moins 
le droit de s'exprimer. Cependant sa 
révolte est grande et elle est conscien­
te des différentes classes dans la com­
mune 

Le paysan raconte : «Pendant 3 
heures, j'étais devant un vrai tribunal. 
Y en a qu'un qui m'a soutenu, c'est 
le père D... (un paysan ouvrier) Tout 
d'abord ils m'ont présenté les plans 
en me disant ; «T'auras de plus beaux 

«champs, ça fait quand même mieux 
«et puis si ton gars reprend la ferme, 
«il pourra remettre tout en culture* 
Comme je refusais toujours, il me 
disait : <iT'y mets de la mauvaise vo-
«lonté. tu es arriéré !» 

Puis, la prise de possession des ter-
les devait se faiie au 1er novembre. 
L'agent foncier disait : «Alors M. X 
«pourra labourer dans votre champ la 

• • n : i i ; i - • prochaine» Je m'y suis op­
posé et j'ai obtenu que tout soit re­
porté à l'année prochaine. Le lende 
main marin, je suis allé le labourer de 
bonne heure pour y semer de l'orge. 
Vu mon entêtement et ma résigna­
tion à ne pas signer, l'agent foncier 
qui est payé au nombre d'hectares 
remembiés se fâche ; «De toute fa 
«qon, vous n'avez rien à dire, le pro-
«priètaire est d'accord». 

Je me sentais complètement écra­
sé, alors je disais «n'importe quoi» : 
g Le letuembiement c'est pour les 
gios. les petits vous ne voulez plus les 
voit, vous voulez les écraser, avec vos 
gros tracteurs vous ne pouvez plus 
vous auéfer, dans dix ans vous l'au-
r t j ma terme». Enfin je ne disais 
pas n'importe quoi, je disais la vérité! 

Mais c'est que l'agent foncier m'a 
menacé : -.'Monsieur, nous pouvons 
vous ai laquer pour diffamation etc.--

Alors je n'ai plus rien dit, mais je 
n'ai pas signé. 

C'est â nous, travailleurs de la ter 
re, de nous organiser pour lutter con 
tre l'exploitation que nous font su­
bir les paysans capitalistes Ici. pour 
le petit paysan, les différentes classes 
paysannes ont été mises au grand 
jour, et c'est très positif. 

Des paysans du Perche 

Allibert (Grenoble) 

SEP, Cables de Lyon, Sanders 

UNIS CONTRE LA REPRESSION 
Les tiavailleuis des minis­

tères du Tiavail et de la 
Santé et les syndicats CGT 
et C F D T de l'Administra­
tion centiale protestent : 

- contie les autoi isations 
de licenciements accoidées 
au pationat pai le Ministè 
re du Tiavail malgré l'avis 
contraire de l'inspection du 
Travail et contre la «épies 
sion qu'il autorise dans les 
enuepiises, en licenciant les 
délégués syndicaux ël les dé­
légués du peisonnel. 

En particulier aux Câbles 
de Lyon, nous demandons 

la réintégration du délégué 
C G I et le non-licenciement 
des 2 délégués du personnel 
contoimément â l'avis de 
l'inspecteui du Travail. 

Nous soutenons égale­
ment les 23 travadlcurs de 
Bourgogne électronique, 
ceux de la SEP qui subissent 
la môme politique arbitraire. 

Pai ailleurs, 'lans le cadre 
de la politique d'aide aux 
chômeurs» et de la politique 
dite «de l'emploi», nous dé­
nonçons la dégradation des 
conditions de travail dans 
les agences pour l'emploi. 
En effet, l'incendie à l'ANPE 
du 15e anondissement sur-
venu il y a maintenant 15 
jours montre dans quelle 
sécunté se tiouvent les chô-
meuis et le peisonnel dans 
rie nombreuses agences 

Les campagnes démago 
giques du gouvernement 
pout la revalorisation du 
tiavail manuel, sur l'opéia-
tion ivl. Emploi ne tiompent 
peisonne 

Pai son ministre du Tra­
vail, c'est le même gouvei-
nement qui licencie, qui ne 
respecte pas pour son pei­
sonnel les normes rie sécu­
rité qu'il est censé faire 
apphquei, qui développe 
une politique de chômage. 

C'est pouiquoi. nous sou 
tenons les deux manifesta­
tions qui auront lieu mercre­
di, celle des tiavailleuis aux 
Câbles de Lyon, celle des 
personnels de l'ANPE et 
des chômeurs parce qu'elles 
visent à mettre en cause une 
même politique.» 

La section syndicale 
C F D T de Caihone-Lo-raine 
à Gennevill'.eis avait appoi té 
aussi une motion de soutien 

Des représentants des en­
treprises présentes ont été 
reçues par un sous-fifre de 
Buuilac, ministie du Travail. 

E n attendant le retour de 
leuis camaïades, de norrf 
breux mots ri'oidre étaient 
lancés : «Non à la répression, 
oui aux revendications", 
«SEP, Sanders, Câbles de 
Lyon, non à la lépiession», 
«La lépiession nous l'écre-
seions», «Français-Immigrés 
même pation, môme corn 
bat»... et à plusieuis reprises 
fut chanté - poing levé -
«l'Internationale», ainsi que 
«La Jeune garde», d'autres 
chants révolutionnaires 
étaient lenansmis pai hauts-
pai leurs. 

Comme on pouvait s'y 
attendre, l'entrevue avec le 
sous-tiire n'a lien apporté 
de nouveau. PoutJÉ^Cables 

de Lyon, la léponse devrait 
Ôtie donnée le 23 octobre 
en ce qui concerne Dadda-
moh et Bouhadite. Pour la 
S E P et Sandeis. «l'affaire 
n'est pas classée dans le 
même service» soi-disant, 
alors il ne sait i ien ! 

Les travailleurs se sont 
dispeisés en lançant ; «Ce 
n'est qu'un début conti­
nuons le combat I » 

LES TRAVAILLEURS 
RELEVENT LA TETE 
L'usine Allibert de Gre­

noble emploi I 000 person­
nes dont 600 ouvriers 
(40 % d'immigrés), tlle fa­
brique les fameuses armoi­
res de toilette et d'autres ar­
ticles en plastique (pièces in­
dustrielles pour l'automobi-
le). 

Le directeur d'Allibert 
a une longue tradition de 
répression et de division des 
travailleurs (par l'intermédi­
aire de son syndicat C F T , 
créé après Mai 1968, à la 
suite de la constitution 
d'une section C G T } . Aussi 
les travailleur^ pendant 
longtemps n'ont pas osé lut­
ter, d'autant moins que la 
direction révisionniste de la 
section t CGT n'était pas 
combat ive. 

E n 1973, une section 
C F D I a réussi à se consti­
tuai autour de quelques 
cléments combatifs, malgré 
la lépiession patronale et les 
manœuvres des révisionnis­
tes de la C G T . 

Depuis, les travailleurs 
ont peu à peu appris à rele­
ver la léte : les mouvements 
de grève ont eu lieu eu sep­
tembre 1974 et novembre 
1975, principalement pour 
la réduction du temps de 
tiavail. et aussi les salaiies 
el l'indemnisation des con­
gés maladie. Mais dans l'en­
semble, les mots d'ordre na­
tionaux ont toujours été 
peu suivis. 

Le 7 octobre, sous l'im­
pulsion de la C F D I , la grè­
ve nationale a été largemenl 
suivie. La C G T , où les clé­
ments révisionnistes ont 
perdu de l'influence, s'asso­
cie au mouvement dès le dé­
but. Des assemblées généra­
les ont lieu dans les différen­
tes équipes qui décident de 
continuer la lutte en dé­
brayant 2 heures chaque 

jour. Les principales reven­
dications sont : 150 F pour 
tous ; salaire minimum à 
2 000 F ; intégration de la 
prime de rendement pour 
les travailleurs immigrés qui 
vont en vacances dans leur 
pays ; et des revendications 
spécifiques à chaque équipe 
ou secteur de production. 

Des assemblées généra­
les ont lieu après chaque dé­
brayage pour reconduire 
l'action. 

Au début le mouve­
ment de grève est plus faible 
que lors de la grève du 7. 
C'est au moulage (cœur de 
la production de l'usine) 
qu'il est le plus fort : 50 % 
des travailleur débrayent. 
Mais il a tendance à se ren­
forcer dans les autres ate­
liers ; l'atelier de la méca­
nique, qui était reste à l'é­
cart jusqu'à présent, entre 
à son tour dans l'action. 

Dans un premier lemps, 
la direction a sorti une note 
pour désamorcer la combati­
vité (rappel de l'évolution 
des salaires, du temps de tra­
vail, de l'indemnisation ma­
ladie depuis un an). 

Ça n'a pas réussi ; le 15, 
elle a été contrainte de sor­
tir une autre note, menaçant 
de porter plainte contie cer­
tains délégués pour entrave 
a la liberté du «travail» ;car 
les travailleurs les plus d-
terminés circulent en cortè­
ge dans les ateliers pour 
entraîner les autres. 

La direction jusqu'à 
présent ne veut pas remettre 
en cause son «plan social 
1976» et ne veut discuter 
des revendications que pour 
pieparer celui de 1977, c'est 
à dire en décembre. 

Mais les travailleurs ne 
veulent pas faire les frais de 
la crise du capitalisme. Ils 
sont décidés a poursuivre 
la lutte. 
«Tous unis nous vaincrons» 

Coiicspondant HR 

éducation 
C O M M U N I Q U É 

A S S E M B L É E G É N É R A L E 
D E L 'ÉCOLE N O R M A L E D E S A V E N A Y - L O I R E - A T L A N T I Q U E 

, Les actions menées par 
les enseignants, élèves, pa­
rants d'élèves au niveau de 
l'éducation nationale se si 
tuent le plus souvent en 
cette i entrée 1976. au m veau 
du surplus d'effectifs, au ni­
veau du manque d'ensei­
gnants. 

Les écoles maternelles 
et primates sont surchar­
gées, dans le secondaire de 
nombreux cours ne peuvent 
être réellement assurés, en 
particulier ceux d'éducation 
physique, discipline délibé­
rément laissée pour compte. 

0'ans le même temps de 
nombreux auxiliaires restent 

en chômage. Au niveau des 
écoles normales, le recrute­
ment en formation piofes-
sionneile croit, et païaMéle 
ment, le peisonnel ensei­
gnant des écoles normales 
n'augmente pas. Supprimer 
le remuement d.instituteurs 
remplaçants et favoriser ce­
lui d'instituteurs en forma­
tion piofessionnelle suppose 
que les moyens d'une vérita­
ble formation de ceux-ci 
soient assurés. 

A l'école normale de 
Savenay (Loire-Atlantique), 
depuis la rentrée les norma­
liens, remplaçants institu­
teurs recyclés et professeurs 
ont entamé une action 

visant en premier lieu à ta 
création d'un poste d'éduca­
tion physique lunprocesseur 
poui 43? heures rien qu'en 
formation initiale). 

Face à cette action, 
l'Inspection académique et 
le Rectorat refusent de 
prendre en compte ce pro­
blème imminent sous pré­
texte de l'impossibilité bud­
gétaire d'une création de 
poste. 

Notre situation n'étant 
pas isolée, la lutte doit se 
poursuivre pour une forma­
tion réelle des futurs ensei­
gnants et pour la foimation 
continue. 
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informations générales 

Les travailleurs immigrés et le logement (3) 

Le but du PCF : faire mieux 
que le pouvoir dans le contrôle 

des travailleurs immigrés 
L o i n de dénoncer la polit ique d ' immigrat ion 

pour ce qu'el le est , du néo-colonial isme, le P C F 
veut la perfectionner pour mieux la mettre au servi­
ce des monopoles . 

Nos lecteurs savent comment il a tente de briser 
la lutte des foyers Sonacot ra en faisant signer par­
dessus la téte des grévistes des accords de trahison. 
Refusant ces accords avec indignat ion, le comi té 
de coordinat ion des foyers en grève a dénoncé pu­
bl iquement le P C F c o m m e un ennemi des travail­
leurs immigrés. 

C o m m e le reste de sa pol i t ique, ces manœuvres 
du P C F ont pour but de préparer son accession au 
gouvernement bourgeois : voyons donc c o m m e n t , 
s'il arrive au pouvoi r , le P C F entend s 'occuper 
du logement des immigrés. 

Sous prétexte de lut ter 
contre l'immigration clan­
destine, le PCF propose de 
renforcer le contrôle des im 
migres, de façon à le»«fixer» 
en France. Sa «proposition 
de loi instituant un statut 
démocratique et social des 
travailleurs immigrés» pro­
pose des «réformes démo­
cratiques» qui «correspon­
dent à la compréhension et 
à la reconnaissance que les 
immigrés sont en droit d'at­
tendre en retour de leur 
contribution au développe­
ment économique de notre 
pays. Elles permettent de 
fixer de façon plus stable 
la main-d'œuvre immigrée 
qui se trouve actuellement 
en France. Elles correspon­
dent â l'intérêt national». 
En fait à l'intérêt du capital, 
compréhenstf et reconnais­
sant. 

Q U A N D 
L E S P A T R O N S 

L O G E N T 
L E U R S I M M I G R É S 

Pour fixer les immigrés le 
PCF propose que les patrons 

logent tous les travailleurs 
immigrés qu'ils emploient : 
«Tous les contrats de travail 
sur la base desquels sont re­
crutés et introduits en Fran­
ce les travailleurs étrangers 
doivent préciser la nature du 
logement (les conditions 
d'hygiène et de chauffage) 
et le prix du loyer que l'em­
ployeur mettra obligatoire­
ment à la disposition du 
travailleur», dit la «propo­
sition de loi relative au loge­
ment des travailleurs immi­
grés», article 6. l ier obliga­
toirement le contrat de tra­
vail et le logement, c'est un 
système qui permet depuis 
longtemps à des boites com­
me Citroen de faire pression 
sur leurs ouvriers : «Si tu 
n'es pas content, non seule­
ment tu vas perdre ton tra­
vail, mais aussi ton loge­
ment». Le même système 
est employé à grande échel­
le en Afrique du Sud (Aza-
nie). Le PCF veut le généra­
liser en France* et il critique 
Citroen de ne pas en faire 
assez : «Le groupe Citroën, 
qui emploie 15 000 manœu­
vres et OS venant de pays 
étrangers, n'en loge qu'un 
dixième dans ses foyers 
d'hébergement» 

Pour la correspondance 

avec le journal 

téléphonez au : 607-23-75 

M E T T R E 
L A M A I N 

S U R L E F A S 
Les logements «mis à la 

disposition» des immigrés 
seront financés par le F A S , 
Fonds d'action sociale, que 
le PCF ne veut pas suppri­
mer, mais seulement «démo­
cratiser», c'est-à-dire gérer 
en faisant entrer des hom­
mes à lui dans son conseil 
d'administration «Pour 
permettre aux principaux 
intéressés de participer di­
rectement à son action, 
déclarc-t-il, le F A S ne peut 
être géré démocratiquement 
sans une large participation 
des syndicats ouvriers les 
plus représentatifs, des con­
seillers municipaux el des 
conseillers généraux choisis 
parmi les élus des commu­
nes et des départements in­
téressés». En somme, les 
principaux intéressés, ce 
ne sont pas les travailleurs 
immigrés, mais les bon/es 
syndicaux et les /élus des 
«circonscriptions ouvriè­
res» qui vont entrer au con­
seil d'administration du 
F A S , ce qui permettra au 
PCF de le contrôler. 

R E N F O R C E R 
L E M O N O P O L E 
D . E T A T D U F A S 

Le PCF trouve que le 
FAS n'en fait pas assez pour 
exploiter les travailleurs im­
migrés pai le logement. «A 
ce jour, seulement un tra­
vailleur sur 200 a pu bénéfi­
cier d'un lit financé pat le 
FAS», déplore-t-il. Les «bé­
néficiaires» en grève des 
foyers Sonacotra apprécie­
ront... 

Comment donc accroî­
tre les capitaux du F-AS ? 

1) Le PCF qui n'est ja­
mais en mal de démagogie 
quand il s'agil de saper les 
possibilités de défense na­
tionale propose de verser à 
son budget des fonds qui 
«proviendront exclusive­
ment des crédits affectés 
aux secteurs improductifs 
dans le budget généial (dé­
penses relatives â la force de 
frappe atomique notam­
ment)». 

2) Les pays d'immigra­
tion sont contraints par les 
séquelles du colonialisme 
ou la crise économique â 
laisser leurs travailleurs aller 
engraisser les monopoles 
français. Mais pour le PCF 
ce n'est pas assez : il veut en 
plus faire payci les pays 
d'immigration pour loger 
leurs ressortissants : «Dans 
un délai de six mois à comp­
ter de la promulgation de la 
loi, le gouvernement fran­
çais engagera des négocia­
tions avec le gouvernement 
des pays d'immigration en 

vue de conclure des conven­
tions bilatérales ou multi­
latérales assurant la partici­
pation de ces Etats au finan­
cement des opérations de 
logement de leurs ressortis­
sants qui travaillent en 
France». 

3) La liste des ressources 
du FAS établie par Je déciet 
du 23 avril 1959 (qui con­
firmait le pillage des alloca­
tions familiales des immi­
grés) est complétée comme 
suit : 

«Le budget du FAS esl 
en outre alimenté en recet­
tes par une contribution 
spéciale perçue au taux de 
2 % , assise sur les salaires, 
traitements, indemnités, ver­
sés par les employeurs de 
main d'œuvre étrangère». 
2 % des salaires, une somme 
énorme, qui en fin de comp­
te va être â la charge des im­
migrés pour permettre au 
FAS de les exploiter et à 
leurs panons de faire pres­
sion sur eux. Cette taxe éta­
blit une discrimination exor­
bitante au détiiment des 
travailleurs immigrés. 

E N C A D R E M E N T 
A C C R U 

D E S I M M I G R É S 

Poui enrober tout cela de 
bons sentiments sociaux et 
démocratiques, le PCF verse 
une larme de crocodile sur 
les bidonvilles, icpaircs' du 
vice et de la maladie : «L'in­
salubrité esl la règle. Par le 
fait que des adultes des 
deux sexes, mariés et non-
mariés, se trouvent très sou­
vent entassés pclc-mélc dans 
des chambres à coucher 
étroites, umlv moralité esl 
né+es^atiemeiU étoutiëe». 
On ne saurait être plus insul­
tant envers, les travailleurs 
immigrés ! 

Cela ne durera pas : le 
«Statut généial d'occupation 
des immeubles collectifs par 
des pei sonnes de nationalité! 
étrangère» assurera «le ren-
torcemeni du contrôle sani­
taire et >ocial dans ces loge­
ments, ainsi que la partici­
pation des organismes syndi­
caux puni assurer le contrô­
le». Dans les meublés et les 
foyers, les gérants el les go­
rilles patronaux ne seront 
plus seuls à faite leur ronde] 
ils seront doublés par des vi­
giles syndicaux chargés du 
contrôle «sanitaire et so­
cial». 

Utiliser l'État bourgeois 
pour une exploitation ac­
crue, un contrôle et un en­
cadrement accrus des tra­
vailleurs, telle est l'essence 
sociale-fasciste des projets 
du PCF pou: le logement 
des immigrés. 

4 ^ Un lecteur. 

Inculpation à Grenoble 
de deux militants 
du comité Malville 

A la mi-septembre, a eu 
lieu à Gi enoble une mamfes 
tation pour protester contie 
l'installation à Malville (Isè­
re) d'un surgénérateur, qui 
regroupa plusieurs milliers 

rie personnes. Le lendemain, 
étaient dérobés à la piéfec-
ture l'ensemble des docu­
ments ayant trait au plan 
O R S E C Radiation" Ces do 
cuments bien qu'anciens (ils 
datent de 1963} n'en sont 
pas moins intéressants. Ils 
révêlent d'une façon tlagian 
te que la bourgeoisie veut 
cachet au peuple les danger s 
que lui fait courir sa politi­
que nucléaire. On relève en 
effet plusieurs contradic 
tions dans l'attitude du pré 
fet et des flics ; d'une part, 
ils affichent une volonté de 
minimiser l'affaire, mais 
d'autre part, des moyens 
considérables sont utilisés 
pour retrouver les auieuis 
du HVOU (peiquisitions chez 
des militants du Comité 
Mal ville...). Enfin, poui 

tromper encore plus l'op * 
nr'on publique, le prélet 
Janin a fait publier ce qui, 
selon lui, constituerait les 
documents dérobés... Oui 
mais voilà, un bel exemple 
de flagrant délit de menson­
ge ; en effet dans tes docu­
ments originaux (dont le 
Comité Malville a reçu des 
photocopies par la poste), 
on trouve des éléments rela­
tifs aux mesures à prendie 
dans la «zone d'insécurité», 
qui comme par hasard sont 
absents du dossier officiel 
que la préfecture avait si 
généreusement publié I 

Pour permettre d'établir 
clairement ce qui se trame 
dans notre dos, le Comité 
Malville organisait le 12 oc­
tobre une conférence de 
presse au cours de laquelle 
il comptait, diffuser aux 
journalistes présents les 
photocopies en sa posses­
sion. Oi . dès le début de 
cette conférence, les flics 

investirent la salle, inter-
pelèient 2 militants du 
Comité pour avol, compli­
cité, recel et introduction 
irrégulièie dans un local af­
fecté à un service public». 
Il s'agit là d'un acte arbitrai­
re, inadmissible, en violation 
même de la légalité bour­
geoise , aucune preuve ne 
justifiant en effet les deux 
inculpations. La bourgeoisie 
prouve encore une fois que 
peu lui importe qu'un dos-
siei soit vide, que sa justice 
ne s'embarasse pas de scru­
pules, lorsqu'il en va de ses 
intérêts. Protestant contre 
les deux inculpations, le 
Comité Malville note dans 
un communiqué qu'il s'agit 
en plus «d'une atteinte à la 
liberté de la presse. Il es^ 
légal et normal qu'un grou­
pe de pression puisse diffu­
ser des documents photoco­
piés et s'exprimer par la 
presse». Il appelle de plus la 
population grenobloise à se 
tenir prête à se mobiliser 
contre la répression qui la 
frappe. 

Coiiespondant Grenoble. 
• t • » 

Le Comité Malville a sou­
tenu cette action, mais a dé­
menti formellement d'y 
avoii participé de près ou de 
loin. 

J C M L F 

La Jeune 
Garde rouge 

MtM ' "i H <• Humai! ItHMIl --...il. LI 

Un numéro spécial de *Là feutte <><>'iie rouge* 
vient de paraître pour soutenir l'action que mènera 
la jeunesse communiste marxiste-léniniste de France 
â l'occasion de la «journée d'action contre le chôma­
ge des jeunes» qu'organisent le 23 octobre prochain 
les directions révisionnistes et réformistes des confé­
dérations syndicales'et de «l'Uniun de la gauche». 

Au sommaire de ce numéro : -Conta la diomage 
et le capitalisme, ni Giscard n: l'rtxi'omnn1 vbmtrtun, 
ai non fëwluiionnaire de In jeunesse éditorial 
exposant les positions générales de la Direction natio­
nale de la JCMLF à propos du chômage — "Des 
défenseurs des travailleurs: .' luge/ wusmemes !» 
article monfant sur la base de nombreux exemples 
COncrell la politique bourgeoise que suit la direction 
révisionn^te du PCF en matière de licenciement 
*$ONACOï'RA cédera» sur la Unie de classe et de 
masse que mènent depuis plus de IS mois nos Irères 
immigres djns les foyers SONACOTRA. 

Ce numéro vendu I F est disponible dès mainte­
nant. Vous pouvez vous le procurer en vous.(dressant 
à ftl 'Humanité rouge». Une diffusion de ce numéro, 
la plus massive possible, doit être organisée d'ici le 
23 octobre el le jour même du 23 octobre partuul où 
des rassemblements de jeunes auront lieu. 
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culturel 

U n début à tout 
Une nouvelle de 

Dominique Pagelle 

«Ceux qui veulent nous taire reprendre 
maintenant nous trahissent...» L e s pontes cou­
pèrent le son . L e gros saisit Jacquel ine par les 
épaules et la tira en arrière. E l le résista en s'ag-
gripant au micro . Il y eut u n moment de flotte­
ment . O n criait : «Micro ! Micro !» - «Laissez-la 
parler !» . Michel fît tomber le délégué sur le cul 
et bondi t , suivi des trois jeunes, pendant que les 
pontes descendaient de l'autre côté et f i laient, 
mi courant , mi pont i f iant , vers leur voiture. Pen­
dant que quelqu 'un tripotait le boite de c o m ­
mande pour remettre le son et qu 'on entendait 
des sifflets et des bravos ironiques pour les 
pontes en déroute , Michel se souvint qu'il avait 
forcé le piquet et provoqué une bagarre ; il s 'a­
perçut qu'il éta i t debout sur l 'estrade, face aux 
grévistes e t , mort de honte, il descendit en vi­
tesse. 

L e s hauts-parleurs sif f lèrent. Ils mar­
chaient . . . Jacquel ine regardait f ixement son 
mar i . Il allait se passer quelque chose. 

«Pour nos 1 F ; pour le retour aux 4 0 heu­
res : qui est pour la grève ?» 

U n cr i énorme retentit de la foule et toutes 
les mains se levèrent. 

«La grève cont inue» cr ia Jacquel ine de tou­
tes ses forces dans le micro . E l le descendit de 
l 'estrade. O n criait :«Dans l 'usine ! T o u s dans 
l 'usine ! » . L a foule, lentement, commençai t à 
passer les grilles. Jacquel ine se dirigea vers son 
mari et l 'embrassa : «Bravo. T ' a s bien fa i t .» 

«Quel le bande de salauds» répondit M iche l , 
très agité. Q u e l q u ' u n lança à Jacquel ine : «Dépê­
che-toi . Il faut organiser tout ça maintenant !» 
E l l e dit à Michel en souriant , presque en riant : 
« I l est b ientôt mid i . Il faut q u e tu ail les t 'occu-
per des enfants.» 

« Q u o i ! Ils ne sont pas à la cantine ?» 
« T u ne sais pas combien coûte la cant ine !» 
Ef fect ivement il ne le savait pas et il s'éloi­

gna à contre-cœur. Sur le terrain face à l 'usine 
les C R S prirent posit ion. Il entendit dans son 
dos le claquement dur des grandes grilles et la 
cascade métal l ique et sonore des c h a i n c s qu 'on 
enroule autour des barreaux. 

DU 23 AU 31 OCTOBRE 1976 
1 A S S O C I A T I O N B O N D Y - C U L T U R E E T 

L ' A S S O C I A T I O N D E S A M I T I E S 
F R A N C O - C H I N O I S E S 

P R E S E N T E N T A B O N D Y 

APPROCHE DE 
LA SOCIETE CHINOISE 

les films de Jor is Ivens 

COMMENT YUKOIMG 

DEPLAÇA LES MONTAGNES 
seront projetés salle Jean G i o n o 

SAMEDI 23 O C T O B R E : 
15 heures : Une femme, une famille (1 H 45) - Répéti­

tion a l'Opéra de Pékin (0 H 30) 
21 heures : Le village de pêcheurs (1 H 40) - Une his­

toire de ballon (0 H 18) - Entrainement au cirque de 
Pékin (0 H 14). 

DIMANCHE 24 O C T O B R E : 
15 heures : La pharmacie (1 H 18) - l,es artisans (0 H 

14) - Une caserne (0 H 54) 
17 H 30 : L'usine de générateurs (2 II 06» - Le profes­

seur Tsien (0 II 11) 

LUNDI 25 O C T O B R E : 
20 H 30 : Autour du pétrole (1 H 24) - Impressions 

d'une ville : Shangaï (0 II 57) 
M i l I 

Un poète marxiste léniniste depuis 3 ans dans les prisons 
marocaines 

L'arbre de fer fleurit 
Poèmes d'Abdellatif Laâbi 

Bien que publié voilà dé 
jà deux ans et demi, ce re­
cueil de poèmes d'Abdella­
tif Laâbi ne reste pas moins 
d'une actualité souvent trop 
méconnue pour les marxis 
tes-léninistes. Car certes, au-
delà du thème de l'amour 
pour sa femme et ses en­
fants, l'auteur s'élance bien 
plus loin sur les chemins de 
la révolution. 

Chacun sait aujourd'hui 
comment cet intellectuel 
marocain, révolutionnaire 
prolétarien, a pu surmonter 
les abominables tortures qui 
ont précédé sa condamna­
tion à 10 ans de réclusion 
Une idéologie inflexible 
l'associant indissolublement 
aux larges masses exploitées 
et opprimées de son peuple, 
comme à celles du monde 
entier, lui a permis de faire 
face aux bourreaux victo­
rieusement. La pensée de 
Laâbi reste libre, même si 
son corps demeure empri­
sonné depuis qu'il fut con­
damné en août 1973 pour 
«complot contre la sûreté 
intérieure de l'État» Ayant 
rejeté le révisionnisme des 
«minables acrobates» du 
parti d'Ali Yata, le poète 

devenu militant marxiste-
léniniste est désormais insé­
parable de ses frères pay­
sans du Rif révoltés en 
1959, et de leurs femmes et 
enfants exécutés pour obU-
ger les maris et les pères à se 
rendre, des jeunes lycéens 
qui provoquèrent le 23 mars 
1965 le soulèvement popu­
laire de Casablanca suivi du 
massacre par des engins blin­
dés de centaines de person­
nes dont une majorité d'en­
fants, de ces 7 000 mineurs 
de Khouribga qui firent re­
culer l'Etat fasciste après 
cinquante jours de grève 
contre l'Office chérifien des 
phosphates... 

Ardent rédacteur et orga­
nisateur de la revue «Souf­
fles», puis de la revue * An 
fas», le poète Abdellanf 
Laâbi est devenu l'une des 
plus prestigieuses figures de 
la lutte historique du prolé­
tariat et du peuple maro­
cains contre le régime néo­
colonial du Maroc, sous le 
drapeau universel du marxis­
me-léninisme et de la pen-
sée-maotsétoung. Une préfa­
ce à ses poèmes de 1972 
présente l'intérêt particulier 
de relater le processus his­

torique du développement 
des idées marxistes-léninis­
tes au Maroc a travers les 
numéros successifs de la re­
vue «Souffles», et c'est là 
sans doute un apport pré­
cieux pour le lecteur de 
France trop peu informé 
jusqu'ici, en dépit de quel­
ques initiatives malheureu­
sement très peu populari­
sées. 

Pour qui sait quelle dif­
ficulté il y a à lire la poésie 
étrangère en traduction 
française même révolu­
tionnaire - , tant elle est, 
souvent, liée aux particulari­
tés culturelles de son peu­
ple, les poèmes de Laâbi 
seront un étonnement. C'est 
qu'ils sont faits de la révolte 
et de la lutte contre l'im­
périalisme et que l'impéria­
lisme que Laâbi affronte au 
Maroc, il en voit les tenta­
cules sur toute la planète ; 
chaque cri poussé à Casa­
blanca, il en entend l'écho 
au Vietnam ou en Pales­
tine. C'est aussi qu'après 
avoir connu la voie de la 
révolte individuelle, sa 
poésie a su se faire simple­
ment la voix de l'histoire, 
des souffrances et de la lutte 

de son peuple, c'est-à-dire 
accessible à tous les peuples. 
C'est enfin qu'il a vécu lui-
même, en personne, la souf­
france et la révolte. 

Ma bien-aimèe 
J'ai longtemps déserté 
Les mots simples 
Les mots-tocsin 

Et je reprends 
Fort de tout ce que mon 
Peuple m'a appris 
Fort de ma douleur 
Fort de noue amour 
Je suis a peine né 
A Sa parole. 
C'est qu'Abdetlauf Laâbi 

est un communiste. 
Aussi n'estoe pas seule 

ment par goût de la poésie 
révolutionnaire, mais par 
désir d'une connaissance 
concrète des luttes menées 
par les marxistes-léninistes 
marocains qu'on pourra lire 
«L'arbre de fer fleurit* 
d'Abdellatif Laâbi. 

- hL'arbre rie fer fleu 
rit* par Abdellatif Laàbi -
éditeur P. J. Oswald - col­
lection .vj'extge ta parole». 
L'exemplaire :12F. En ven­
te à la librairie uLes Herbes 
sauvages», 70, rue de Belle-
ville, 75020 Paris. Préface 
d'Ahmed Tariq. 

A M O N F I L S Y A C I N E 
Mon fils ;iimé 
J'ai reçu ta lettre 
T u me parles déjà coinine une grande personne 
T u insistes sur tes efforts à l'école 
E t j e sens ta passion de comprendre 
De chasser l 'obscurité, la laideur 
De pénétrer les secrets du grand livre de la vie 
T u es sûr de lo i -même 
E t sans le faire exprès 
T u me comptes les richesses 
T u me rassures sur ta force 
C o m m e tu disais : .<ne l 'en fais pas pour moi 
Regarde-moi marcher 
Regarde où von l mes pas 
L ' h o r i z o n , l ' immense horizon là-bas 
Il n'a pas de secre ls pour moi» 
E t j e t ' imagine 
T o n beau front bien haut 
E t bien droit 
J' imagine ta grande fierté 

Mon fils aimé 
J 'a i reçu la lel tre 
T u me dis : 
«Je pense à foi 
E l je te donne ma vie» 
S a n s soupçonner 
C e que lu me fais en disant cela 
Mon cœur fou 
Ma fête dans les étoiles 
E t par ce mot de loi 
Je n a i plus de peine à croire 
Q u e la grande Fê le arrivera 
Cel le où des enfants c o m m e toi 
Devenus h o m m e s 
Marcheront à pas de géants 
L o i n de la misère des bidonvil les 
L o i n de la fa im, de l ' ignorance e l des tristesses 

Mon fils a imé 
J'ai reçu ta letlre 
T u as écris to i -même l 'adresse 
T u Pas écrit avec assurance 
T u t'es dis. si je m e l s ça 
Papa recevra ma let lre 
E t j ' aura i peul -é l re une réponse 
E t lu as commencé à imaginer la prison 
Une grande maison où les gens sont enfermes 
C o m b i e n e l pourquoi 
Mais alors ils ne peuvenl pas voir la mer 
L a forêt 
Ils ne peuvent pas travailler 
Pour que leurs enfants puissent avoir à manger 
T u imagines quelque chose de méchant 
De pas beau 
Quelque chose qui n'a pas de sens 
E t qui fait qu 'on devient triste 
O u très en colère 
T u penses encore 
C e u x qui o n l fail les pr isons 
Sont certa inement fous 
E t lan l et tant d'autres choses 

O u i m o n fils aimé 
C 'es t c o m m e ça q u ' o n c o m m e n c e à réfléchir 
A comprendre les h o m m e s 
A aimer la vie 
A délester les tyrans 
C ' e s l c o m m e ça qu 'on devient 
U n fils du peuple 
Q u i s'apprêle à se battre 
C o m m e en Palestine c l au V ie tnam 
E t c 'est c o m m e ça 
Q u e je t'aime 
Q u e j ' a ime p e n s e r a loi 
Du fond de ma pr ison 
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r Humanité Rouge 
L'Albanie, phare du socialisme en Europe (7) 

Le 7è Congrès du PTA 
Grand événement pour le développement ultérieur 

de la révolution socialiste 
Le 1er novembre 1976 se réunira le 

7e Congres du Parti du travail d'Albanie. 
Il tiendra ses assises au seuil du 35e anni­
versaire de la fondation du parti qui 
tombe le 8 novembre 

L'atmosphère de ces événements mar­
quants se ressent déjà depuis des mois 
dans toute l'Albanie. Les travailleurs ont 
engagé toutes leurs forces pour s'avancer 
vers ce congrès avec de grands succès dans 
la réalisation de leurs tâches. La presse re 
fléte cette atmosphère révolutionnaire 
et traite de la grande importance que re­
vêt le 7e Congrès du Parti du travail 
en Albanie. 

Tous les congres de notre parti, indi­
que entre autres l'éditorial du numéro 8 
de la revue «Ruga e ptrdst», ont été de 
très grands et importants événements 
pour la vie et l'activité du parti et de tout 
le pays. Chacun d'eux, de par les analyses 
approfondies qu'il a faites, de par la juste 
ligne marxiste léniniste qu'il a élaborée, 
de par les décisions adoptées et les tâches 
fixées, a orienté et inspiré les communis 
tes et tous les travailleurs pour de nouvel-

E n un peu moins d 'un an de 
janvier a septembre des quanti ­
tés de chrome, de cuivre e l de 
concenlré de cuivre, de cuivre en 
lingot e l de fil d e cuivre ont c l é 
fournis au-dessus d u plan. L e s 
travailleurs de 1'induslrie minière 
d u pays travaillent avec élan 
révolutionnaire pour réaliser 
avant terme le plan de 10 mois e l 
pour produire d ' ic i le 1er novem­
bre, j o u r de l'ouverture d u 7e 
Congrès d u Parti du travail , une 
product ion supérieure au plan 
réalisant ainsi les engagements 
pr is. L ' industr ie d ' e x l r a c l i o n et 
de transformation des minerais a 
connu u n grand développement 
en Albanie dans les années de 
l 'édif ication d u social isme. 

E n donnant la supériorité au 
développement de l ' industrie 
lourde dans son programme 
d' industrial isation social iste d u 
pays, le Parti d u travail vise à 
renforcer l 'économie populaire. 
Dans les années d'après la libéra­
t ion, les branches existantes de 
l' industrie minière onl é lé rapide­
ment développées e l de nouvelles 
branches ont été mises en place. 

Au jourd 'hu i dans les mines de 
l 'Albanie, r ien qu 'en 3 j o u r s o n 
extrait presque toute la quant i té 
de chrome extrai te en 1938 à 
l'époque de la dominat ion de la 
féodaki-bourgeoisie el en un jour 
et d e m i o n extrait la product ion 
globale de charbon de celte mé­
mo année. R i e n qu 'en 6 jo ins, o n 
ex l ra i l la quant i té de cuivre ex­
tra ile en une année en 1946. 

les batailles et de nouvelles victoires dans 
la lutte pour faire progresser sans relâche 
la révolution, pour édifier te socialisme, 
pour renforcer la défense de notre patrie 
socialiste. Chacun d'eux a laissé sa trace 
sur la voie glorieuse révolutionnaire mar­
xiste léniniste du parti et de notre peuple 
guidé par lui Tel sera aussi le 7e Congres 
du parti. Le 7e Congrès, enchaine la re 
vue, constitue l'événement le plus impor 
tant de cette année jubilaire II arrêtera 
les objectifs qu'il faudra atteindre et les 
taches grandioses qu'on accomplira dans 
les cinq années à venir. Ainsi, le 7e Con­
grès du parti armera les communistes et 
toutes nos masses travailleuses d'enseigne 
ments et de conclusions nouvelles et il 
leur posera des tâches encore plus grandes 
sur la voie du développement avec esprit 
de suite et détermination de notre révolu­
tion socialiste, pour rendre notre Albanie 
socialiste encore plus prospère, plus puis­
sante, plus invincible. 

Au cours de la périocL- ^ui s'est écou 
lêc depuis le 6e Congres, le parti s est 
heurté à une série de problèmes de grande 

L' industr ie minière albanaise 
s'esl développée à u n ry thme 
rapide surtout après l'année i 9 6 0 . 
L e s géologues e l les travailleurs 
de P industrie minière, en agissant 
e n révolutionnaires, en niel lant 
en prat ique la recommandat ion 
d u Parti d u travail de s 'appuyer 
sur ses propres forces, o n l affron­
té avec succès les di f f icul tés créées 
par l 'encerclement e l le blocus 
impérialiste e l révisionniste. I ls 
onl découvert de grands gise­
ments de minerais e l précise m -
menl dans les endroits que les 
spécialistes révisionnistes soviéti­
ques avaient considéré c o m m e 
sans perspective. De nouvelles 
mines onl été ouvertes et d' im­
portants ouvrages de l ' industrie 
de transformation ont été mis en 
place. E n 1975 e l par rapport à 
1960. en Albanie , la product ion 

d u cuivre était de 6.3 fois supé­
rieure, cel le de charbon de 3 .5 
fois supérieure et celle du chro­
me de 2.7 lois supérieure. 

A u complexe métallurgique 
d ' E l b a s a n pour la première fois 
c e l l e année, a été produite de 
la fonte et bientôt sera produit 
de l'acier albanais. Dans le dis­
trict d e Mal i , la nouvelle usine 
d e ferro-ohrome est en voie de 
Construct ion. Dans divers dis­
tr icts d u pays, de nouvelles 
usines et mines sont en voie de 
construct ion, elles domineront un 
développement impétueux à l'in­
dustrie d 'ex l rac l ion et de trans­
formation des minerais. 

importance idéologique et politique. Il 
s'en est occupé amplement et, les analy­
sant et les traitant au point de vue théori­
que et pratique dans les plénums du Co­
mité central de ces dernières années, dans 
de larges débats au sein de ses organisa­
tions et de ses organes à tous les échelons 
ainsi que dans de grands débats populai­
res, il en a tiré des conclusions et des en 
seignements importants. 

Le Comité central du PTA et le cama­
rade Enver Hoxha ont continuellement 
demandé aux organisations de base et aux 
organes dirigeants du parti, aux organes 
d'Etat et de l'économie, aux organisations 
de masse et à chaque communiste et tra­
vailleur, de comprendre et d'apprécier 
avec tout le sérieux voulu l'encerclement 
impérialiste-révisionniste et la pression 
qu'il exerce sur notre pays et d'y faire 
face de façon pratique, à vivre et à appré­
cier correctement la situation intérieure 
et internationale dans laquelle nous nous 
trouvons et d'appliquer le grand principe 
du parti de l'appui sur ses propres forces 
dans chaque pas que nous faisons sur la 
voie de notre édification socialiste. Dans 
ce sens, le discours du camarade Enver 
Hoxha du 15 mars 1973 et beaucoup 
d'autres de ses discours ainsi que les do 
cuments des récents plénums ont une 
importance particulière. 

Les cinq années de travail et d'efforts 
pour accomplir les tâches posées par le 6e 
Congrès du parti ont été des années d'une 
âpre lutte de classes dans tous les domai­
nes 

Fidèle à la théorie marxiste-léniniste 
sur la lutte de classes et l'Etat de dictature 
du prolétariat, théorie qu'il a défendue 
contre des déformations révisionnistes 
et qu'il a appliquée avec esprit de suite et 
intelligence dans les conditions concrètes, 
notre parti a développé et guidé cette lut­
te avec succès. Entre temps, à travers une 
profonde analyse de classe du déroule­
ment des événements à l'échelle nationale 
et internationale, il est arrivé à une série 
de conclusions importantes de principe 
qui représentent un développement et un 
enrichissement de la théorie marxiste 
léniniste et de la pratique révolutionnaire 
concernant ces deux questions capitales 
pour les destinées de la révolution et de 
l'édification socialiste 

La vie a complètement démontré la 
fauseté des théories révisionnistes sur 
1 -adoucissement» en général de la lutte 
de classes actuellement et en particulier 
sur sa tendance à l'« extinction» dans les 
pays socialistes après l'édification de la 
base économique du socialisme. La vie a 
également démontré la fausseté de la 
théorie révisionniste sur le prétendu «Etat 
du peuple tout entier». Leur but contre-
révolutionnaire est évident. Ces théories 
cherchent à donner à la vieille bourgeoi­
sie et à la nouvelle bourgeoisie révision­
niste la possibilité de mener avec succès 
leur lutte de classes pour renverser la 
dictature du prolétariat et restaurer le 
capitalisme. Les conclusions théoriques 
et pratiques auxquelles est arrivé notre 
paru dans ce sens constituent une arme 
acérée dans la lutte contre ces théories 
révisionnistes. 

Dans maints documents du parti et 
dans plusieurs discours du camarade 
Envér Hoxha de ces dernières années, il est 

I.e camarade l\ver Hoxha présentant 
le rapport au tu' ( 'ongeéA du /'/. t uni lient 
ses assises du le au 7 novembre i'i7t. 

souligné que dans les conditions de l'édifi­
cation intégrale de la société socfaH*te *us-
si, la latte de classes est un phénomène 
objectif e* la principale force motrice de 
la société, laquelle donne le ten et le 
contenu aux autres forces motrices de la 
société socialiste ; qu'elle englobe tous les 
domaines politique, économique, idéolo­
gique, militaire, administratif, etc. ; qu'el 
le se développe non seulement contre les 
ennemis de classes déclarés ou dissimulés, 
anciens ou nouveaux, intérieurs ou exté 
rieuis mais encore au sein du peuple et 
jusque dans les rangs du parti. Dans ces 
documents du parti et dans les discours 
du camarade Enver Hoxha, on souligne 
aussi une série de questions qui ont trait 
à la sauvegarde et au renforcement dé la 
dictature du prolétariat. 

L a vie a démontré, indique-ton plus 
loin dans l'éditorial, que l'existence du 
parti marxiste-léniniste et de son rôle 
dirigeant dans le système de la dictature 
du prolétariat est la source principale de 
la force et de l'invincibilité de cette dicta­
ture, qui assure le développement sans 
relâche de la révolution, l'édificiation 
socialiste et la défense de la patrie. 

Traitant des résultats obtenus pen 
dant le quinquennat écoulé, l'éditorial de 
«Ruga e partise» souligne que les succès 
obtenus dans ces cinq ans témoignent du 
grand tôle dirigeant du parti et de la jus* 
tesse de sa ligne générale marxiste-léninis­
te, de la vitalité de notre ordre économi­
que-social et de la force de la dictature du 
prolétariat, de la disposition, de l'élan 
révolutionnaire et de la mobilisation de 
notre peuple. 

L'éditorial traite ensuite de l'heureux 
développement du grand débat populaire 
auquel a été soumis le projet de directives 
du 7e Congres du PTA pour le 6e plan 
quinquennal de développement de l'éco­
nomie et de la culture pour les années 
1976 1980 En terminant il appelle les 
masses travailleuses à intensifier au maxi­
mum leur élan révolutionnaire vers le 
7e Congrès du parti et son 35e anniversai­
re en ayant accompli leurs tâches dans 
tous les domaines. 

LES MINEURS ALBANAIS 
REDOUBLENT D'ARDEUR 
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